
(-0 
:' .N° 98 ) 

Chambre des Représentants. 
~- 

Proposition de loi complétant la loi du 20 juin 1873 sur les chèques ( 1 ). 

RAPPORT 
ft\JT, AU NOM DE LA COMMISSION('.!). l'AR ll. 011 U_HIIIJRG STIRMI 

M E:SSIEURS: 

Il serail possible de soutenir qu'une loi n'est pas nécessaire en Belgique 
pour y introduire l'emploi du chèque barré. Certes. Et, en fait, 011 s'en sert, 
bien que sur une échelle infinitésimale. 

On ne pourrait ,néanmoins assez louer l'initiative qu'a prise M. E. Tib­ 
baut. 

Il importe, en etTet, rie régler les conditions d'emploi de ce mode de 
paiement et les responsabilités encourues par ceux qui méconnaitraient la 
volonté des tireurs; il est non moins utile de faire connaitre SI'S avantages 
au public, en consacrant son existence légale. 

Connu, et vivement prôné, le chèque barré est ÏJrll0ré en pratique. Il est 
à espérer que le vole des Chambres, aidé par la bonne volonté des grands 
établissements de crédit, permettra de- lui faire produire sa pleine utilité 
économique et sociale. 

JI n'est pas nécessaire de revenir sur les services rendus par le chèque 
barré en tant que mode de paiement économisant la monnaie, ni sur le 
progrès qu'il marque dans la mie du règlrmcnl des créances par compeu­ 
satiou ; il est Ic véritable instrument du f.'foari119 IJ011.sc. Rappelés ilans IC'S 
développements du projet dt. loi, ces avantages sont classiques. 

'.1) Projet de loi, n• ~O (session de Hl12-191~)- 
'2) La Commission était composée de ~DL LttllAEIIT, 71rüidellt, Ho11LAl'f, M r.cHF.1,v~r:1;. 

\ltJ,OT. Tuzonon. OE Ln111ur11; St!RtM rl \:f;n.-1n1TERT. 
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Par contre, nous croyons devoir mettre fortement en lumière la sécurité 
produite par son emploi. Il est admis qu'elle e~t au moins égale à celle du 
mandat-poste, tout en ayant sur celui-ci l'avantage. tie l'économie des frais. 
Le payeur y trouve tout bénéfice. Au moment où la proposition de ,1. Tih­ 
haut était faite, on pouvait regretter qu'un si précieux instrument de trans­ 
actions ne fui. pas à la portée de la petite bourgeoisie industrielle et com­ 
merciale des bourgs de province et des ngriculteurs éloignés des banques. 
Aujourd'hui, à côté du chèque postal, la diffusion des agences hanquaires 

. jusque dans les plus petites 'Villes permet à tous d'avoir un compte-chèque. 
Mais à côté de l'intérêt bien entendu des payeurs: il n'est pas inutile de 

considérer celui des intermédiaires qui se confond d'ailleurs avec lui. Et 
ici, il ne s'agit plus malheureusement d'une simple économie d'argent, mais 
encore d'une épargne de vies humaines. 

Le 7 octobre ,1910, }1. Pallain, gouverneur de la Banque de France, 
ému par les u risques inhérents à la manipulation el ù la conservation 
d'une encaisse 1>, envoyait aux directeurs de ses agences une circulaire 
attirant leur attention sur l'utilité et la facilité de domicilier r11 banque les 
effets souscrits ou acceptés par les titulaires des comptes courants. Il y signa­ 
lait incidemment comme moyen d'arriver au même bul une législation au 
profit du chèque barré. 

Le gouverneur de Ja Banque de France indiquait donc les deux grands 
modes de libération des engagements commerciaux, le chèque pour le 
payeur ayant des fonds disponibles, l'emploi de la lettre de change pour, 
celui qui doit recourir à l'escompte. Da11s ce dernier cas, la sécurité se 
trouve dans la domiciliation des effets ii payer; c'est i1 l'initiative des 
banques qu'il appartient de le propager et d'en faire comprendre les avan­ 
tages; dans le premier Cils, il est du devoir de la législation tie pourvoir 
aux vœux des organismes économiques et aux besoius du public. 

Pe.ut-011 nier que le souci de sécurité qui inquiétait, en ·1910, l'éminent 
chef de la Banque de France ne se snit point aggravé depuis lors? En ·1912, 
l'Union des banquiers de Paris et de la province, représentant 71 maisons 
de banque, attirait l'attention de ses clients sm· les daugers multiples qui 
résultent des transports d'espèces. Et M. P_allain: se félicitant Je l'heureuse 
intervention de l'Union, en profitai! pour appeler de nouveau l'attention sur 
tous les modes de règlement par écritures ( virements, chèques barrés, 
domiciliations, compensations). 

En Belgique, depuis longtemps, de bons esprits ont souhaité le progrès 
des moyens de libération. Dès 1872, Auguste Couvreur lançait cet aphorisme 
énergique : << Le billet de banque est il ces formes multiples : écritures de 
compensation, virements, accréditifs, comptes courants avec chèques, etc., ce 
que la patache est aux chemins de fer. » .,1. Van der Smissen, l'éminent 
professeur de Liége, ù qui nous empruntons ccue citation, nous dit encore 
les efforts de J. Malou et les larges vues d'avenir qu'il avait sur cette 
matière ( 1 ). 

(1) VAs JlRII S~1ssllr-i, /,e chèque et la coïïuicnsetiu», p. (i:!, Bruxelles. Falk fils, 1902, 
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Sans nous arrêter aux travaux nombreux des économistes, nous constate­ 
rons que des organismes représeutatifs, telles l'Union syndicale de Bruxelles, 
ont réclamé le vote du projet de loi qui nous est soumis (1 ). 

Nous croyons donc le moment venu de donner cet instrument au com­ 
merce, instrument qui, sans étre l'égide donnant l'invulnérabilité, diminuera 
du moins d'une chance les périls menaçant' ses -modestes auxiliaires : encais­ 
seurs, garçons de recettes, commis, facteurs ruraux. · 

Peut-on nier que ces considérations déjà _écrites à la veille de la guerre 
n'aient acquis un intérêt particulier dans la situation actuelle? 

· La sécurité n'est pas rétablie, les moyens de communication sont pour 
longtemps insuffisants pour les besoins du pays, notre régime financier est 
complètement bouleversé. 

Il est <lu devoir des pouvoirs publics de prendre toutes mesures utiles 
poUI' réduire la circulation fiduciaire. Parmi celles-ci une des plus efficaces, 
si l'éducation du public le perrnettait.. est certes Ic rèzlement des enga­ 
gements par compensation sans déplacement d'espèces. 

C'est pourquoi la Comrnissiou spéciale a· cru qu'il convient de régler le 
statut des instruments de compensation, sans prétendre réviser dès mainte­ 
nant Ia législation complète sur le chèque, d'après le projet déposé en· t 914 
par le Gouvernement, projet dont l'importance ne permettait pas la discus­ 
sion dans la session actuelle. 

Le projet de loi, dû à l'initiative parlementaire, s'est inspiré des actes de la 
deuxième Conférence de La Haye d'où procède le projet du Gouvernement. 

JI n'y a doue pas, comme le constate le rapport de la Commission extra­ 
parlementaire, annexé au projet du Gouvernement, d'antinomie entre eux. 

Mais il a paru nécessaire de prendre, dès rnaint-nant, certaines disposi­ 
lions adaptant complètement Ic projet restreint au projr.l du GourPrtH)11ient. 

C'est d'abord la rr.:,trictiou de la qualité de tiré aux seuls banquiers, avec 
la définition nette de cl'lt11 profession. 

C'est ensuite l'adoption, à côté d11 chèque barré, du chèque portant la 
mention (< à .porter en compte », instrument exclusif de compensation, qui 
s'adaptera mieux f!HC tout autre à un des besoins de l'heure présente : la 
possibilité pour les déposants de marks d'utiliser leur avoir en compte B. 

La Commission spéciale a donc l'honneur de votas proposer l'adoption du 
projet de loi avec les additions empruntées au· système du Gouvernement. 

Le Rapporteur, 
DE LIMBURG STJRU~l. 

le President, 

JuL. LIEBAERT. 

,t) Union syndicale. Chambre de commerce de Bruxelles, Rapport 19_10, p. 16 
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TEXTE AMENDÉ I TEKST DOOR DE COMMISSIE 
PAR LA COMMISSION. GEWIJZIGD. 

A11TICI.E (;,'ilQ{;.L I EKNIG ARTIUL. 

La loi du 20 juin f 873 sur les· chè- De wet van !O Juni i873 op de 
ques est complétée par les dispositions checks wordt aangevuld door de vol- 
suivantes : gende bepalingen : 

AnT. ï. - Le chèque traversé au 
recto de deux barres parallèles ne peut 
être présenté au paiement que pa1· un 
banquier ; il ne peut être tiré que sur 
un banquier. 

Le barrement peut être effectué par 
le tireur ou par un porteur. 

An'T. 7. - De check, met twee eren­ 
wijuige dwarsstrepen doorgehaald, is 
enkel betaalbaar aan een bankier; zij 
mag alleen worden getrokken op een 
bankier. 

De doorhaling kan worden gedaan 
door den trekker of door een toonder. 

Aut , 8. -- Le barrement peut être 
général ou spécial. 

Le barrement est général, s'il ne porte 
ent re les deux barres au eu ne désigna­ 
lion, ou seulement la mention « et 
compagnie » ; il est spécial, si le nom 
d'un banquier est inscrit entre les deux 
barres. 

'Le barrement général peut être trans­ 
formé en barrement spécial. 

Le chèque à barrement spécial ne 
peut ètre présenté que par le banquier 
désigné. Toutefois, si celui-ci n'opère 
pas l'encaissement lui-même, il peut se 
substituer un autre banquier. 

A1rr. 8. - De <loorhaling kan alge­ 
meen zijn of bijzonder. 

De doorhaling is algemeen, indien 
zij geen enkel aanwijzing draagt tus­ 
schen <le twee dwarsstrepen, of enkel 
de vermelding << en corn pagnie »; zij is 
bijzonder, indien de naam van een ban­ 
kier geschreven staat tusschen de twee 
dwarsstrepen. 

De algemeene doorhaling kan wor­ 
den veran.derd in bijzondere doorhaling. 

De check met bijzondere doorhaling 
kan · alleen worden aangeboden door 
den aangewezen bankier. Echter, indien 
deze niet zelf incasseert , kan hij eene 
tweede doorhaling doen op naam van 
een anderen bankier. 

Il est interdit au porteur d'effacer le Het is den toonder verboden de door- 
barrement. ainsi que le nom du ban- haling uit te wisschcn, evenmin als den 
qui er désigné. naam van den aangewezen bankier. , 

Ai',T. 9. - Le tiré qui paie le chèque 
barré a une personne autre qu'un ban­ 
quier, si le. barrement est général, ou à 
une personne autre que le banquier 
désigné, si le barrement est spécial, 

A11T •. 9. - De betrokkene, die de 
doorgehaalde check betaalt aan een per-· 
soon, andere dan ùe bankier, indien de 
doorhaling algemeen is, of aan een per­ 
soon, andere dan de aangewezen ban kier, 
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est responsable s'il y a lieu, du préjudice indien het eene bijzondere doorhaling 
causé, saus 111œ les dommages i11trrtl.~ puis- geldt, is, indien daanoorg,·ondenaanwezi9 
sent dépasser le montunt du d,équl'. zijn; t:Mr dl' eeroorzaakte sclwcle aanspra- 

kelijk, zmufrr dal de schatleloo.~s,~lling he! 
Óf!drag i:an de check mag ouerschrijden, 

A,n. tO. - La remise d'un chèque 
à une Chambre de compensation rn111 

présentation au tiré qui y est représen ré. 

Le protêt faute de paiement d'un 
chèque peut f·tte remplacé, à iade-mande 
du porteur, par une Mc!ál'ation de la 
Chambre de compensation. attestant que 
le chèque a Ni: remis avant l'expiration 
du délai ile prèsen tation. 

Cette déclaration inscrite sur le chèque 
est datée et signée par le directeur de 
la Chambre de compensation ou son 
délégué. 
Elle est exempte de la formalité de 

l'enregistrement. 

ART. -1 J (art. 2!) du projet du Gou­ 
vernement). -- Le tireur ainsi: que tout 
porteur d'un chèque peuten! délendre qu'on 
paie le chèque en espèces, eu inscritxmt, ,m 
r,cto, la mmtion transcerscle : • á porter 
en compte , , ou mie e::r.1>re.t1ion équivalente. 

Dtms ce cas, le r,hèr;"e ne peul donner lin: 
qtlà im rëglemmt par écritures (crédit e11 

compte, virement, ou compensations. Le 
règlement parécriture vaut payemimt. 

La stipulation < à porter en compte u 1u 
veut pas ëtre réooquée. 

L'itlobstn:atio,i de cette stipulation rend le 
tiré respmuable du préjudice causé sans qu« 
les donmwge.~-iritéret.s puissen! dépasser le 
montant du chèque. 

· Aur. f 2 (art. 6 du projet du Gou­ 
vernemen l}. -- Sont r.011sirlàés connue 
banquiers ]JOtu· l'application de la 7n·ésenlt 
loi: 

./0 Lu c011w1erçants qui ont /Jayé patente 
de banquiers ; 

Aur. ·1 O. - De afgifte van eene check 
aan eene Compensatiekamer geldt als . 
aaubicding aan den betrokkene die er 
vertegenwoordigd is. 

Het protest, bij gebrek Yan betaling 
van eene check, kan, op aanvraag van 
den toonder, worden vervangen door 
ecne verklaring van de Compensatie­ 
kamer. bevestigende dat de check werd 
afgegeven vóór het eindigen van den 
termijn van aanbieding. , 

Deze verklanng, op de check ge­ 
schreven, wordt gcdagtcekendcn onder­ 
teekend door den bestuurder der Corn­ 
pensatiekamer of zijnen afgevaardigde. 

· Zij is vrijgesteld van de formaliteit 
dei- registratie. 

Ain. ij (art. 29 van het ontwerp 
der Hegeering). - De af gever, alsmede 
elk houder V<rn eme check kan verbieden dat 
1/e check in specie uiortle betaald; daarto« 
schrijft hij dwars over de coorzijd» de 
sooortleï: : • ter oerrekeniuq i, of eene uit­ 
d1·ukkiw1 ,inn gt>lijke beteekenis. 
ln da, qenal kande check slechts aanlei­ 

di11g g,n;en tot eone boekafr·ekenit1g (credit 
der rekening, ove,-scli,·ijving of schttldverge­ 
lij kinç}. De boekafrekening geldt al, beta­ 

_/i-ng. 
liet beding "' ter »errekeninq • kan niet 

ingetrokken uiertlen, 
Wegens het niet nakomen t:an dit beding i, 

de betrokkene aansprakelijk liOOr de veroor­ 
zaakte schade, zonder dat de schadeloowelll:ng 
llrt bedrag van de check mag ooerschrijâen. 

Anrr. 12 (art. 6 van het ontwerp der 
Hegee1·i ng). - Voor de toeJJassing van 

âeze teel worden als bankiers aangezien : . 

!0 De koopli<!de~ die een bankier,patent 
hebben bttaald; 
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t> Lts sociétés anonyme, et en comman­ 
dite par action, qui, d' après leurs statuts, 
one pom· objet des opérations de banque ; 

15° Les établisseuurnls administrés par 
r Etat QU placés sous son controle el . qui, 
d'áprès leurs statuts ou règlements, ont dans 
leur, aurilnuions des opérations de bmt11ue. 

~ Oe naamlooz« ven11ootschapp11, en de 
r:emwotscáappm bij wijze oan 9eldschieting 
op utuuieelen, die, vol1ms hare statuten, 
bcmkcerrichlinyen ten doel hebben; 

5° /)e door dm Staat beheerde of onder 
Stuatstoeziclü sttuuul« iustellinqen, die, vol­ 
!Jf!n5 !wr1: stalulm of reqlementen, het doen 
1;1111 bmikve,-richti119eti tot hare be,:oeydhtid 
hebbeti. 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN {9 lfAAltT 1919, 

Wetsvoorstel tot aanvulling der wet van 20 Juni 1873 op de checks (1). · 

VERSLAG 
NA~lENS DE C01'1MlSSIE (2) UITGEBHACIIT DOOR DE~ 

IIEEH oti LUIBIJRG STIRIJH. 

MIJNE HEEREN, 

Het ware mogelijk te beweren dat in België geene wet noodig is om er 
het gebruik van de ge~ruiste check in te voeren. Werkelijk is zij er in 
gebruik, al zij het in een uiterst geringe male. 

Nochtans kan het initiatief van den heer E. Tibbaut niet genoeg geprezen 
worden. 

Het is althans nuttig, de voorwaarden voor het aanwenden dier betalings­ 
wijze te regelen alsook de verantwoordelijkheid dergenen, die den wil der 
afgevers van checks zouden miskennen ; het is evenzoo nuttig, aan het 

_publiek de voordeelen er van te doen kennen door het wettig bestaan der 
check te verzekeren. 

Alhoewel bekend en vurig aangeprezen zijnde, wordt de gekruiste check 
in de practijk over 't hoofd gezien. Het is wenschelijk ·dat de stemming 
der Kamers, gesteund door den goeden wil der groote credietinrich­ 
ringen, zal toelaten haar volle economisch en maatschappelijk nul te doen 
opleveren. 

Onnoodig nog te spreken van de diensten, bewezen door de gekruiste 
check als betalingsmiddel dat het geld spaart, noch van den vooruitgang) 

(f) Wetsvoorstel, rr ~O (zittingsjaar 191.2-1913). 
(1) De Commissie was samengesteld uit de heercn LIEllAl!RT, voorzitter, HoRLAIT, MECBE­ 

Lrnr:li, MÉL01, ÎHROJ1ot1, n1: Lu111unG Sn11uM en VERACHTERT. 
H 
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dien zij vaststelt tot betaling der schuldvorderingen door vergelijking; zij is 
het wezenlijk werktuig van het Clea,·ing House. Die voordeelen, in de toe­ 
lichting van het wetsontwerp in herinnering gebracht, zijn classiek 
geworden. 

Daarenboven meenen wij sterk te moelen doen uitschijnen hoe veilig 
haar gebruik is. Het is erkend, dat het zoo veilig is als dat van het post­ 
mandaat en dan nog daarenboven het voordeel oplevert dat het de kosten 
spaart. De betaler heeft er alles bij te winnen. Op het oogenblik dat de 
heer Tibbaut zijn voorstel indiende, kon men betreuren-dat een zoo kostbaar 
middel tol omzet niet in hel bereik was van den industrieelen en handeldrij­ 
venden rniddenstand onzer gemeenten op het platteland en van de landbou­ 
wers verwijderd van de banken. Thans kunnen allen, dank zij hel beslaan 
van baakagcntschsppen tot in de kleinste sleden, benevens de post-check 
eeue check-rekening hebben. 

Maar nevens het goed· begrepen belang der betalers mag ook dat der 
bemiddelaars worden beschouwd, dat overigens hetzelfde is. lfü hier geldt 
het ongelukkig niet alleen een eenvoudig sparen van geld, maar daarenboven 
een sparen van menschenlevens. · 

De heer Pallain, Gouverneur der Banque de France, ontroerd door 
~ de gevaren• verbonden aan het behandelen en bewaren van eenen kas­ 
voorraad >), zond, op 7 October 1910, aan de bestuurders zijner agent­ 
schappen eenen omzendbrief, hunne aandacht. vestigend op het . nut en het 
gemak om de wissels, door de .titularissen van rekeningen-courant onder­ 
tcekend or geaccepteerd, ter Bank te domiciliceren. Terloops gaf hij daarin 
als middel aan om hetzelfde doel te bereiken, eeue wet ten bate· van de 
gekruiste check. ' 

De gouverneur der Banque de France wees dus op de twee groote 
middelen van kwijting der handelsverhinteuisseu, de check voor den 
betaler die beschikbare gelden heeft, het gebruik van den wissel voor hem 
die tot het disconto zijne toevlucht moet. nemen. ln dit laatste geval, 
bestaat de veiligheid in het domicilieeren dei' te betalen wissels; het 
initiatief der banken dient dat te bevorderen en de voordeelen er van te 
doen uitschijnen; in het eerste geval, is het de plicht der wetgeving te 
voldoen aan de wenschen der economische inrichtingen en aan de behoeften 
van het publiek. 

Kan men loochenen dat de bezorgdheid om veiligheid, die, in J 910, het 
uitstekend hoofd der Banque de France vervulde, sedertdien niet erger is 
geworden? ln i 912 vestigde de Union des Banquiers de Paris et de la 
province, die 71 bankhuizen vertegenwoordigt, de aandacht harer klanten 
op de menigvuldige gevaren, die uit het vervoeren van gelden voortspruiten. 
En de heer Pallain, zijne tevredenheid betuigend over de gelukkige tusschen­ 
komst der Unie, nam die gelegenheid te baat om opnieuw de opmerkzaam­ 
heid op te wekken aangaande al de wijzen vau regeling door geschriften 
(giro-verkeer, gekruiste checks, domiciliatie, schuldvergelijking). 

f n België hebben, sedert lang, verstandige mannen den vooruitgang der 
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veelvuldige kwijtingen gewenscht. Vanaf 1872 uitte Aug. Couvreur deze 
krachtige stelling : " Het bankbiljet is ten aanzien dier veelvuldige vormen : 
schriften van schuldvergelijking, giro-verkeer, accreditieven, rekeningen­ 
courant met checks, enz., wat de rammelkast ten aanzien der spoorwegen 
is. ,, De heer Van der Smissen, de uitstekende professor te Luik, wien wij 
dit citaat ontleenen, spreekt nog van de pogingen ván J. l\talou en de 
ruime inzichten die hij in die zaken voor de toekomst had ('1). 

Zonder ons bij de talrijke werkzaamheden der economisten op· le houden, 
zullen wij opmerken dat inrichtingen van vertegenwoordigenden aard, zoo­ 
als de Union syndicale. te Brussel, de goedkeuring van het ons onderworpen 
voorstel vroegen (2). 

Wij achten dus het oogenhlik gekomen om aan den handel dal werktuig 
te schenken, welk, zonder volle onschendbaarheid le verstrekken, ten 
minste met ééne kans de gevaren zal verminderen die zijne bescheiden 
helpers, incasseerders, kassiersknechten, klerken, brievendragers op het 
platteland, bedreigen. 

Ka11 men loochenen dat die beschouwingen, reeds kort vóór den oorlog 
geschreven, in den huidigen toestand eene bijzondere belangstelling 
verdienen? 

De veiligheid is niet hersteld, de verkeersmiddelen zijn voor langen tijd 
ontoereikend voor de behoeften des lands, ons financiestelsel ligt gansch het 
onderst boven. 

De openbare machten hebben tot plicht alle nuttige maatregelen te 
nemen om den omloop van papiergeld te verminderen. Een der doelma­ 
tigste onder deze, indien de opvoeding van het- publiek zulks toeliet, is 
zeker de regeling der verbintenissen bij wijze vau vergelijking zonder 
verplaatsing van specie. 

Daarom heeft de Bijzondere Commissie geoordeeld dat het past den 
status van de vergelijkingsmiddelen te regelen, zonder van nu af de 
volledige wetgeving op de cheek te willen herzien volgens hel ontwerp, 
in 19t 4 door de Regeering voorgelegd, -- ontwerp te. gewichtig om in dit 
zittingsjaar behandeld te kunnen worden. ' 

Het wetsvoorstel, dat van Parlementsleden uitging, steunde op de akten 
der tweede Conferentie van den Haag, waaruit het ontwerp der Regeering 
voortspruit. 

Er bestaat dus geene strijdigheid tusschen die stukken, zooals hel vast­ 
gesteld wordt in het verslag der buiten het Parlement benoemde Commissie, 
dat hij het ontwerp der Regeering is gevoegd. 

Het scheen echter noodzakelijk, van nu af sommige bepalingen in te voe­ 
ren, die met het. beperkt ontwerp der Regeering geheel overeenstemmen. 

Vooreerst) de beperking <ler hoedanigheid van betrokkene tot de ban­ 
kiers alleen, met de juiste bepaling van dit beroep. 

(~) VAN DRIi S,i1ssEN. Le chèque et la compensation, blz. 6!, Brussel, Falk zoon, 1902. 
(1) Union syndicale. Handelskamer van Brussel, Verslas i.910, blz. 1.6. 
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Verder, de aanneming, nevens de gekruiste check, van de check waarop 

staat : ,, ter verrekening •>, uitsluitend middel van schuldvergelijking, dat 
zich beter dan welk ander aan de behoeften van dezen tijd zal aanpassen : 
de mogelijkheid, voor hen die marken in bewaring geven1 hun vermogen 
op rekening B te benuttigen. 

De Bijzondere Commissie heelt dus de eer u te verzoeken het wetsvoor­ 
stel aan te nemen met de toevoegingen ontleend aan het stelsel der 
Regeering. 

De Verslaggever, 
DE Ll~IBUflG STIRU~L 

De Voorzitter, 
Jut. LIEBAERT. 



TEXTE AMENDÉ I TEKST DOOR DE COMMISSIE 
PAR LA COMMISSION. GEWIJZIGD. 

A,mcu; r~1QuE. 1 EENIG ARTll~EL. 

La loi du 20 juin i 813 sur les chè­ 
ques est complétée par les dispositions 
suivantes : 

Aar. ï. - Le chèque traversé au 
recto de deux barres parallèles ne peut 
être présenté au paiement que par· un 
banquier; il ne peut être tiré que sur 
un banquier. 

Le barrement peut être effectué par 
le tireur ou par un porteur. 

ART. 8. - Le barrement ·peut ètre 
général ou spécial. 

Le barrement est général, s'il ne porte 
entre les deux barres aucune désigna­ 
tion, ou seulement la mention « el 

, compagnie >;; il est spécial, si le nom 
d'un banquier est inscrit entre les deux 
barres. 

Le barrement général pent être trans­ 
formé en barrement spécial. 

Le chèque à barrement spécial ne 
peut être présenté que par le banquier 
désigné. Toutefois, si celui-ci n'opère 
p3s l'encaissement lui-même, il peut se 
substituer un autre banquier. 

11 est interdit au porteur d'effacer Je 
barrement, ainsi que le nom du ban­ 
quier désigné. 

ART. 9. - Le tiré qui paie le chèque 
barré à une personne autre qu'un ban­ 
quier, si le barrement est général, ou à 
une personne autre que le banquier 
désigné, si le barrement est spécial, 

De wet van 20 Juni t873 op de 
checks wordt aangevuld door de vol-. 
gende bepalingen : 

ART. 7. - De check, met twee even­ 
wijdige dwarsstrepen doorgehaald, is 
enkel betaalbaar aan een. bankier; zij 
mag alleen worden getrokken op een 
bankier. 

De doorhaling kan worden gedaan 
door den trekker of door een toonder. 

ART. 8. - De doorhaling kan alge­ 
meen zijn of bijzonder. 

De doorhaling is algemeen, indien 
zij geen enkel aanwijzing draagt tus­ 
schen Je twee dwarsstrepen, of enkel 
de vermelding « en compagnie »; zij is 
bijzonder, indien de naam van een ban­ 
kier geschreven staal tusschen de twee 
d warss t repen. 

De algemeene doorhaling kan wor­ 
den veranderd in bijzondere doorhaling. 

De check met bijzondere doorhaling 
kan alleen worden aangeboden door 
den aangewezen bankier. Echter, indien 
deze niet zelf incasseert, kan hij eene 
tweede doorhaling doen op naam van 
een anderen bankier. 

Het is den toonder verboden de door­ 
haling uit te wisschen, evenmin als den 
naam van den aangewezen bankier. 

Au. 9. - De betrokkene, die de 
doorgehaalde check betaalt aan een pcr-­ 
soon, andere dan de bankier, indien de 
doorhaling algemeen is, of aan een per­ 
so o o, andere dan de aan gewezen han kier, 
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ell responsable s'il y a lieu, du préjudice 
causé, sans que lts dommages i,itérl!ts puis­ 
sesü dépasser; le montani du chèque. 

AitT. 10. - La remise d'un chèque 
a une Chambre de compensation vaut 
présentation au tiré qui y est représenté. 

Le protêt faute de paiement d'un 
chèque peut être remplacé, à la demande 
du porteur, par une déclaration de la 
Chambredecompensation, attestant que 
le chèque a été remis avant l'expiration 
du délai de présentation. 

Cette déclaration inscrite sur le chèque 
est datée et signée par le directeur de 
la Chambre de compensation ou son 
délégué. 
Elle est exempte de la formalité de 

l'enregistrement. 

AnT. H (art. 29 du projet du G0t~­ 
vernement). - Le tireur ainsi que tout 
porteur d'un cheque peuvent défe11dt'e qu'on 
paie· le chèque ,tn espèces, en inscrivant, au 
rsao, la mention transversale : • à porter 
en compte P, ou une expression équivalente. 

Dans ce ca,, le chèque ne peut donner lieu 
qu'à un règlement par écritures (crédit en 
compte, virement, ou compen5ation). Le 
rèçlement par écriture vaut payement. 

La stipulation ci: à porter ,m compte » ne 
peul pas être révoquée. 
L'inobsen:ation de cette stipulatiou rend le 

tiré responsablo du préjudice causé sa11s qu, 
lts dommages~intéréls puissent dépasser le 
montant du chèque. 

indien .het eene bijzondere doorhaling 
geldt, is, indien daari:oorgrondenaanwe:ig 
zijn, voor de ueroorzaakte schade aan,pra­ 
kelijk, zonder dat de schadtloossletliug hel 
bedrag van de check mag o-,;erschrijdtn. 

ART. 10. - De afgifte van eene check 
aan eene Compensatiekamer geldt als 
aanbieding aan den betrokkene die er 
vertegenwoordigd is. 

Het protest, hij gebrek van betaling 
van eene check, kan, op aanvraag van 
den toonder, worden ven•angen door 
eene verklaring van de Compensatie­ 
kamer, bevestigende dat de check werd 
afgegeven vóór het eindigen van den 
termijn van aanbieding. 

Deze verklaring, op de check ge­ 
schreven, wordt gedagteekend en onder­ 
teekend doo t· den bestuurder der Com­ 
pensatiekamer of zijnen afgevaardigde. 

Zij is vrijgesteld van de formaliteit 
der registratie. 

AnT. H (art. 29 van het ontwerp 
der Regeering). - De a/gever, al,mede 
elk houder vati eene check kan wrbieden dat 
de check in specie WfJrde betaald; âaarto« 
schrijft hij dwars over d, toorzijde de 
woorden : • ter verrékening • of eene uit­ 
drukking van gelijke beteekenis, 
ln dat geval kan de check declds aanlei­ 

ding geven tot eene boeka{rekenitlg (credit 
der rekening, ove,·scl1rijvi11g of 3cht1ldverge-_ 
lijki11g). De boekafrekenir1g gtldt al, beta­ 
ling. 

'I 
· Ilel beding « ter verrekening • kan nitt 

ingetrokken uxmle», 
Wegens het nie! nakomen van dit beding i, 

d~ betrokkene aansprakelijk coor de veroor­ 
zaakte schade, zonder dat de &chadeloos&telting 
het bedrag va,& de check mag ovenchrijden. 

ART. 12 (art. 6 du projet du Gou­ 
vernement). - Sont con.~idérés comme 
banquiers pour /'application de la présente 

- loi : 
1° Les commerçants qui 011t payé patente 1 1° De kooplieden die een bonltiir,patmt 

de banqllàers; 1 hebben betaald; 

Anr . ·12 (art. 6 van het ontwerp der 
Rcgccring). - Voor de toe1,cissing va,& 
deze wet worden als bankier» aangezien : 



( III ) 

Jo Le, sociétés anonyme, et en comman­ 
dite par action, qui, d'après leurs statuts, 
ont pou~· objtl des opérations de banque; 

5° Le, établissemmts administrés par 
l'Etat ou placés sous son controie et qui, 
d'après leurs statuts ou règlements, ont dans 
leur, attributions dts opérations de banque. 

.!0 De naamioose ven11ootschapp1n en dt 
vennootschappen bij wijze van geld,chièting 
op aandeelen, die, volgens hare statuten, 
bankverrichtin9en ten doe! htbben; 

5° f)e door d,n Staal beheerde of onder 
Staatstoezicht slaande instellingen, die, vol­ 
gens hare statuten of reglementen, hel dotn 
van bankverrichtingen · tot hare bevoegdheid 
hebben. 


